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INTRODUCTION

Dans la perspective d’accorder plus de place à la protection de l’enfant, le burkina faso a ratifié l’essentiel des accords internationaux en matière de protection et de promotion des droits de l’enfant 

Au niveau local, beaucoup d’actions sont développées par l’état et ses partenaires pour lutter contre les vulnérabilités de l’enfant à travers la mise en place et l’application de lois et la mise en œuvre de plans d’actions spécifiques.

Malgré tous ces efforts, le système national de protection de l’enfant reste faible à tous les niveaux (national, régional et local) donnant ainsi lieu à des cas de  violences faites aux enfants.

 C’est dans ce contexte qu’intervient le Fonds enfants et jeunes (FEJ   VI ) de la KFW 
Le projet fait partie d’un programme global conjoint de coopération financière et technique allemande dont l’objectif global visé est d’améliorer la protection des garçons et des jeunes filles contre la traite et les autres pires formes d travail des enfants et contre les violences basées sur le genre 

De façon spécifique le FEJ vise à rrenforcer l’environnement juridique, institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l’enfant. 

Il a pour principale mission, le financement d’initiatives permettant de prévenir les violences faites aux enfants dont la traite, les pires formes de travail des enfants , de réinsérer les victimes et de soutenir des initiatives de formations professionnelles des jeunes 
 Ses interventions se font principalement dans les régions de l’est et du sud-ouest du burkina faso et au niveau central auprès des directions centrales des ministères partenaires 
De la planification opérationnelle de la phase, l’Unité de Gestion du Projet (UGP) élabore des Plans de Travail et Budget Annuel (PTBA) qu’elle met en œuvre et rend compte au comité de revue et à son ministère de tutelle technique (MFSNFAH). 

Le présent rapport qui présente l’exécution des activités du 1er janvier au 31 décembre 2019 est élaboré dans le cadre des mécanismes de suivi et d’évaluation des projets et programmes au Burkina Faso. Il s’articule autour des points suivants : 

1. Rappel des orientations stratégique de la phase VI et de la logique d’intervention 
2. Rappel de la planification de l’année 2019,
3. Bilan physique et financier au 31 décembre 2019,
4. L’évaluation des indicateurs, et l’appréciation des résultats,
5. Acquis, difficultés et perspectives,
I – Rappel des orientations stratégiques  de la phase VI  et de la logique d’intervention 
1.1. Rappel des orientations stratégiques de la phase V
En réponse au souhait de la partie nationale de renforcer les interventions en faveur des jeunes, la dénomination du projet a changé pour devenir désormais « Fonds Enfants et Jeunes » en lieu et place de « Fonds de lutte contre la traite et les autres pires formes de travail des enfants ».

Il faut noter que pour l’essentiel, les interventions du projet au cours de cette phase se basent sur les orientations suivantes :

· le renforcement d’un environnement protecteur de l’enfant à travers l’amélioration de l’offre en infrastructures sociales spécifiques de protection mais aussi le maintien des appuis directs aux groupes cibles (cantines, bourses d’études et d’apprentissage) Cependant, le FEJ se retire des projets de construction d’écoles et de CEG dorénavant confiés à d’autres projets de la KFW (FICOD et Fonds permanent) 
· le renforcement des actions de formation professionnelles des jeunes aux jeunes jusqu’à l’âge de 25 ans tout en gardant le focus sur le ciblage des OEV dans de nouvelles filières porteuses et l’élargissement du groupe cible à d’autres catégories d’enfants tels que les enfants de la rue, les enfants talibés, les enfants handicapés et les mineurs en conflits avec la loi.

· En vue de pérenniser les acquis, le projet a prévu un recentrage des activités d’AGR et d’IEC/CCC pour ne prendre n’en compte que celles en lien avec les axes 2 et 3. Par ailleurs, des mesures seront développées pour donner aux collectivités territoriales des repères opérationnels leur permettant d’assumer leur responsabilité avant et après la mise en œuvre des projets. Il s’agira également à travers ce dernier axe d’accompagner les apprenants dans l’appropriation des comportements et compétences nécessaires à l’employabilité, afin d’éviter les ruptures et de sécuriser le parcours vers l’insertion professionnelle 

· Par ailleurs, lors des négociations germano-burkinabées, les thèmes liés à la promotion de la santé de la reproduction, la lutte contre les grossesses précoces, les mariages d’enfants ont été évoqués et constituent un centre d’intérêt pour les deux parties. A cet effet, le FEJ fera le plaidoyer auprès des communes afin que celles-ci les prennent en compte dans le cadre de la mise en œuvre des PAC/TTE.

1.2. Rappel de la logique d’intervention 
Les interventions du Fonds Enfants et jeunes VI se fondent sur la logique ci-après.

2.1. Objectif global

Contribuer à la consolidation du capital humain et à la promotion de la protection sociale.

2.2. Objectif spécifique

Renforcer l’environnement juridique, institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l’enfant. 

2.3. Résultats attendus

Il est attendu du FEJ VI les résultats suivants, en lien avec les produits du projet :

Résultat 1. : Des infrastructures sociales en faveur des enfants et jeunes, notamment vulnérables sont construites et équipées.

Résultat 2. : Des locaux pour des services sociaux communaux sont construits et équipés.

Résultat 3. : Des cantines scolaires sont appuyées en vivres pour les repas des élèves.

Résultat 4 : Des bourses d’études et de formation professionnelle sont attribuées aux enfants et jeunes vulnérables

Pour atteindre ces résultats,  l’intervention  du projet est structurée autour des 4  axes ci-après :
· Axe I : Mesures de communication aux niveaux national et local pour améliorer la visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes ;

· Axe II : Réalisation et équipements d’infrastructures sociales pour enfants et jeunes (services sociaux communaux inclus) ;
· Axe III : Promotion des enfants et jeunes vulnérables, notamment à travers des cantines scolaires, des bourses d’études, des formations professionnelles ainsi que des mesures ayant pour but la création des activités génératrices de revenus (AGR) s’adressant aux familles avec des enfants vulnérables.

· Axe IV : Mesures d’accompagnement et d’appui-conseil aux communes, services techniques et acteurs de la société civile pour le montage et la mise en œuvre des projets particuliers réalisés dans le cadre des composantes 2 et 3.
II.  Rappel de la planification opérationnelle de  2019
L’année 2019 constitue la première année de mise en œuvre du FEJ VI. En vue de 

À cet effet la planification s’est voulu très prudente réaliste et à pris en compte les lourdeurs administratives liées au démarrage du projet en faisant focus sur les activités essentielles lui permettant d’amorcer sa vitesse de croisière à partir de la 2020.
Ainsi :

Au titre des projets particuliers 

· les activités d’appui direct aux OEV notamment les projets d’octroi de bourses aux OEV et de soutiens aux cantines scolaires
· la
 préparation des projets d’infrastructures. Au regard des délais à observer pour les nouvelles procédures de la KfW (en vigueur depuis janvier 2019) seules sont inscrites pour 2019 des activités préalables au lancement des travaux de construction et à l’acquisition des équipements qui sera fait en 2020

·  les  activités de communication institutionnelle pour une meilleure visibilité du projet 
· le renforcement des capacités des communes partenaires dans la maitrise d’ouvrage des projets financés
En ce qui concerne le fonctionnement,
 La planification a pris en compte les charges de fonctionnement courant et les prestations de l’assistance technique 
A cet effet, une enveloppe de 1 049 838 590FCFA a été planifiée et répartie comme suit : 
Tableau 1 : Répartition budget PTBA 2019
	Rubriques
	Montant (FCFA)
	Proportion

	Projets particuliers + Reliquat phase V
	459 033 590
	43,72%

	Budget assistance technique
	196 787 000
	18,74%

	Budget fonctionnement UGP
	355 329 568
	33,85%

	Budget pour évaluations, audits et études
	26 268 432
	2,50%

	Budget pour autres et appuis institutionnels 
	12 420 000
	1,18%

	
	
	

	
	1 049 838 590
	100%


Le budget prévisionnel des projets particuliers d’un montant de 459 033 590 FCFA a permis de programmer trente-huit 83 projets pour l’ensemble des quatre  (04) axes d’intervention réparti comme suit :
Tableau 2 : Synthèse de la programmation des projets particuliers par axe
	Axes    
	Nombre de projets planifiés
	Montant prévu (FCFA)
	Pourcentage

	Axe n°1
	29
	60 310 000
	13,28%

	Axe n°2
	25
	0
	0,00%

	Axe n°3
	9
	347 466 090
	76,53%

	Axe n°4
	19
	46 257 500
	10,19%

	Sous-total des axes
	82
	        454 033 590 
	100%

	Projet sur reliquat phase V
	1
	5 000 000
	 

	Total général
	83
	        459 033 590 
	 


III.  Bilan physique et financier  des activités réalisées   au 31/12/2020
Les activités réalisées au cours de la période portent sur le pilotage du projet et la mise en œuvre du PTBA (performances du projet)

3.1. Bilan physique 

3.1.1. Au niveau du pilotage du projet 
Du 1er janvier au 31 décembre  2019, l’Unité de Coordination du Projet a mené en substance les activités suivantes :

· l’élaboration  des documents de travail de la phase (planification opérationnelle 2019-2021 du FEJ VI, Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) de 2019 ; fiches de collecte de données pour renseigner les indicateurs 
· la préparation des dossiers  et participation aux deux sessions du comité de revue du programme enfance et famille respectivement le21 septembre et le    13 décembre2019 
· la gestion quotidienne des activités et la tenue régulière des réunions hebdomadaires  et mensuelles du projet ;

· l’organisation de  XXX appels de fonds auprès de la KFW ;

· La production régulière des rapports d’activités pour le ministère de  tutelle et pour la KFW
· L’organisation de la visite de la KFW en XXXXX
· la participation aux cadres de concertation organisés par les groupes de travail thématiques, le ministère de tutelle ou les départements ministériels en charge de la protection des enfants ;
· la supervision des activités des antennes. 
3.1.2.  Au niveau des projets particuliers 
Sur les quatre-vingt-trois (83) projets planifiés, cinquante-quatre (54) ont été entièrement exécutés et vingt-huit (28) autres sont en cours d’exécution à la date du 31 décembre 2019 soit un  taux d’exécution physique global du PTBA de  85,87.% 
La situation se présente comme suit par axe :

3.1.2.1. . Bilan de l’Axe n° 1
Cet axe vise entre autres à renforcer la communication institutionnelle du FEJ  et à assurer une meilleure visibilité du projet à travers la participation aux journées commémoratives en partenariat avec les structures centrales et déconcentrées des ministères partenaires 

Les principales réalisations à retenir sont 
· la tenue  d’un atelier de planification stratégique et opérationnelle de la phase et des ateliers à  Ouagadougou et de 2 ateliers de lancement des activités de FEJ VI à l’Est et au Sud-ouest

· l’appui aux structures centrales (DLVE, DLTE, SP/CNE et DG J) et déconcentrées pour la commémoration de journées spécifiques (12, 16 juin, 12 aout et 20 novembre)
 à travers des activités d’IEC/CCC (conférences publiques, théâtres foras, causeries éducatives, et la confection de gadgets 
· la relecture des brochures de présentations du projet 
· la réalisation de 2  couvertures médiatiques sur les sessions du comité de revue relatives à l’adoption du PTAB 2019 et la planification du PTBA 2020
A la date du 31 décembres 2019, sur les vingt-neuf (29) projets planifiés pour l’année, vingt-deux (22) projets sont achevés et sept (07) sont en cours de réalisation comme nous le montre le tableau cid dessous 

Tableau 3 : Bilan de mise en œuvre  des projets de l’axe 1 au  31 /12/2019
	Activités majeures planifiées 
	Nombre de projets planifiés 
	Nombre de projets achevés
	Nombre de projets en cours
	Nombre de projets restant à réaliser

	1.1. Faire connaitre les procédures du FEJ VI aux partenaires
	8
	4
	4
	0

	1.2. Rendre visibles les activités et les réalisations du FEJ VI
	4
	2
	2
	0

	1.3. Appuyer la commémoration de journées spécifiques
	17
	16
	1
	0

	Total Axe 1
	29
	22
	7
	0

	Pourcentage  
	100%
	76%
	24%
	0%


Source : Suivi évaluation 
3.1.2.2. Bilan de l’Axe n° 2

A travers cet axe, le Fonds Enfants vise à améliorer l’offre de structures de formation et de protection des OEV  à travers le soutien pour la réalisation de  projets de construction d’infrastructures et des projets d’acquisition d’équipement. Mais pour cette première année d’exécution, seules des actions de « préparation «  des projets ont été planifiées pour tenir compte des procédures 

L’intitulé « préparation de » projet regroupe donc les tâches suivantes pour chacun des 25 projets inscrits au titre de cet axe

· L’instruction des projets avec les promoteurs pour aboutir à la rédaction des notes de présentation ; 

· La manifestation d’intérêt pour la pré qualification des MOD et des bureaux de contrôle ;

· La non objection de la KfW pour la pré qualification des MOD et bureaux d’études ; 

· La procédure pour la post-qualification d’un MOD parmi les MOD pré qualifiés ;

· La non objection de la KfW pour le recrutement de MOD post-qualifié ;

· La non objection de la KfW pour des modèles de marchés (prestation intellectuelle, construction et fourniture) ;

· L’établissement des contrats entre le FEJ et les collectivités territoriales (CT) ; 

· L’établissement d’un contrat avec le MOD en vue de la réalisation de projets en régis par le FEJ.

A la date du 31 décembre, l’ensemble tâches   ont été effectués pour tous les 25  projets soit un taux d’exécution de 100%

Tableau 4 : Bilan de mise en œuvre des projets de  l’axe 2 au 31/12
	Activités 
	Nombre de projets planifiés 
	Nombre de projets achevés
	Nombre de projets en cours
	Nombre de projets restant à réaliser

	2.1. préparation des projets de constructions et d’équipement des services sociaux communaux.
	8
	8
	0
	0

	2.2. préparation des projets de constructions de cuisines pour cantines scolaire
	2
	2
	0
	0

	2.3. préparation des projets de constructions et d’équipement des centres de transit
	3
	3
	0
	0

	2.4. préparation des projets d’équipements complémentaires des centres de formation professionnelle pour l’ouverture de nouvelles filières porteuses
	12
	12
	0
	0

	Total Axe 2
	25
	25
	0
	0

	Pourcentage  
	100%
	100%
	0%
	0%


Source : Suivi évaluation 

3.1.2.3. Bilan de l’Axe n° 3
Les activités de cet axe visent à améliorer les conditions socio-économiques des OEV  par un appui, à la scolarisation, à la formation professionnelle à travers l’octroi de bourses d’études ou d’apprentissage. Au 31 décembre  2019, cet axe enregistre un taux de réalisation physique de 67,08% pour l’ensemble des 9 projets avec  les principales réalisations suivantes :
· L’octroi de bourses d’apprentissage à  200 apprenants (120 à l’Est et 80 au sud-ouest)  qui suivent des cours dans divers centres de formation pour une durée de 2 ans
· L’octroi de bourses d’études à      OEV pour le compte de l’année scolaire 209-2020
· L’appui  au CAIED  de Fada  pour la formation professionnelle d'enfants inscrits dans les centres de formation de la  commune  (ANPE, maitres artisans)
· L’appui financier à Sahanmou Handicap (école des sourds-muets de Fada) pour l'achat de vivres

· Prise en charge alimentaires des élèves déplacées de la commune de Fada  en classe d'examen
Tableau 5 : Bilan de mise en œuvre des projets planifiés en 2019 sur l’axe 3 à la date du 31 décembre 2019
	Activités 
	Nombre de projets planifiés 
	Nombre de projets achevés
	Nombre de projets en cours
	Nombre de projets restant à réaliser

	3.1. Appuyer l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation professionnelle
	9
	2
	7
	0

	Total Axe 3
	9
	2
	7
	0

	Pourcentage  
	100%
	22%
	78%
	0%


Ssource : Suivi-évaluation FE
3.1.2.4. Bilan de l’Axe n° 4
Dans cet axe il est surtout question de mesures d’accompagnement et d’appui-conseil aux communes, services techniques et acteurs de la société civile pour le montage et la mise en œuvre des projets particuliers réalisés dans le cadre des composantes 2 et 3

A la date du 31 décembre 2019, sur les dix-neuf (19) projets planifiés pour l’année, sept (07) projets sont achevés et douze (12) en cours d’exécution. 

Les principales réalisations à retenir sont :
· L’accompagnement à 10 communes dont 6 à l’Est et 04 au sud-ouest dans la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE notamment sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction.

· L’appui à la coordination départementale des organisations féminines de Lalgaye dans la mise en œuvre de sessions de sensibilisation sur les grossesses non désirées et les MGF dans 15 villages de la commune de Lalgaye

· L’organisation de 43 séances d’information au profit de 43 COGES de bourses dont 17 au sud-ouest et 26 COGES à l’Est et du Centre-Est sur la sélection, l’attribution et la gestion des bourses scolaires

· L’organisation de 43 séances d’information /sensibilisation au profit de 43  COGES de cantines dont  26 COGES de l’Est et du Centre-Est  et 17 au sud-ouest   sur l’approche cantine endogène

· Le   perfectionnement et l’installation de 50  jeunes déjà formés dont 20 au sud-ouest et 30 à l’Est et au centre Est 

· Le placement en apprentissage 50 jeunes non scolarisés ou déscolarisés  dont 20 dans  la région du Sud-Ouest et 30 à l’Est et au centre Est 

· le placement en apprentissage de 50’ enfants en situation de Rue dans la région du Sud-Ouest

· l’équipement en tables-bancs de l'école franco-arabe de Fada N'Gourma 
· l’appui au le centre de formation professionnel de AMPO de Ouagadougou  pour le financement de kits complémentaires en coupe couture et coiffure  
· Tableau 6 : Bilan de mise en œuvre de l’axe 4 au 31/12
	Activités 
	Nombre de projets planifiés 
	Nombre de projets achevés
	Nombre de projets en cours
	Nombre de projets restant à réaliser

	4.1. Accompagner les Communes dans l’identification et la préparation des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes à financer.
	3
	2
	1
	0

	4.2. : Renforcer les capacités des CT dans la mise en exploitation et le suivi des projets en lien avec les axes 2 et 3
	7
	4
	3
	0

	4.3 Accompagner les enfants/jeunes dans l'apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix
	6
	0
	6
	0

	4.4. Appuyer les initiatives des jeunes dans des filières porteuses
	3
	1
	2
	0

	Total
	19
	7
	12
	0

	Pourcentage
	100%
	37%
	63%
	0%


· Source : Suivi évaluation
3.1.2.5. Bilan des projets sur le reliquat 

Au terme de la phase V du projet, il s’est dégagé un reliquat de Soixante-quatorze millions six cent soixante-seize mille huit cent trois (74 676 803) FCFA. Sur ce ùmontant, il a été planifié un seul projet au titre de l’année 2019. 
Tableau physique de la mise en œuvre des projets sur le reliquat de la phase V 

	Activités 
	Nombre de projets planifiés 
	Nombre de projets achevés
	Nombre de projets en cours
	Nombre de projets restant à réaliser

	5.7 Apporter un appui financier au CAED pour la formation professionnelle d'enfants inscrits dans les centres de formation de Fada (ANPE, maitres artisans)
	1
	0
	1
	0

	Total Axe 4
	1
	0
	1
	0

	Pourcentage  
	100%
	0%
	100%
	0%


A la date du 31 décembre 2019, l’unique projet planifié pour l’année sur le reliquat de la phase V est en cours d’exécution.  

Le taux d’exécution physique du PTBA 2019 du projet Fonds Enfants et Jeunes à la date du 31 décembre est d’environ 85,87%. 

Tableau 6 : Taux d’exécution physique du PTBA 2019 par axe stratégique au 31 décembre 2019

	Axes stratégiques
	Taux d’exécution physique 

au 31 décembre

	Axe 1
	88,12

	Axe 2
	100

	Axe 3
	67,08

	Axe 4
	74,17

	Reliquat phase V
	100

	Total
	85,87


IV. Bilan financier
Au 31 décembre 2019, le taux d’exécution financière du PTAB est de …87,5 …%
4.1. Au niveau des décaissements  
Tableau 7 : Situation d’exécution financière par source de financement au 31 décembre 2019
	Coût total du projet / programme en FCFA
	Prévisions annuelles (PTBA 2019)
	Réalisation du 1er janvier au 31 décembre 2019
	Taux d’exécution de l’année 2019 au 31 décembre
	Observations/Analyse des écarts

	Etat
	262 382 800
	62 395 000
	44 918 482
	72,0%
	 

	Bailleurs
	4 019 668 978
	987 443 590
	873 473 263
	88,5%
	 

	Bénéficiaires
	52 477 000
	0 
	-
	- 
	 

	TOTAL
	4 334 528 778
	1 049 838 590
	918 391 745
	87,5%
	 


Source : Comptabilité

Sur une prévision annuelle de 1 049 590 FCFA, à la date du 31 décembre 2019 le montant des dépenses réalisées s’élève à 918 391 745 FCFA, soit un taux d’exécution financière de 87,5 %. Pour la contrepartie nationale, pour un montant de 62 395 000 disponibilisé, le taux d’exécution a été de 72 %, contre un taux d’exécution de 88,5% pour le bailleur. 

Par rubrique budgétaire les engagements et les décaissements se présente comme suit 

4.2.  Niveau d’exécution du  budget pour le financement des Projets particuliers

Au 31/12/2019, le  budget prévu pour les projets particuliers a été engagé  à hauteur de XXXX. 
Tableau 8 : Niveau de l’exécution financière au 31/12/2019
	 
	Budget

	
	PTBA 2019
	Réalisation engagement
	Taux d’exécution financière

	Axe I
	60 310 000
	
	

	Axe II
	0
	
	

	Axe III
	347 466 090
	
	

	Axe IV
	46 257 500
	
	

	Reliquat phase IV et V
	5 000 000
	
	

	Total
	
	
	


Source : Suivi-évaluation FEJ
Sur une prévision de 845.294.801 FCFA, les décaissements au 31 octobre 2017 s’élèvent à 693.551.670.749 FCFA soit un taux de 82%. 
3.3.2 – Niveau d’exécution du  budget Ffonctionnement 

Le budget de fonctionnement comprend :
a) Le budget de fonctionnement de l’unité de gestion,
b) Le budget pour les évaluations, audits et études,
c) Le budget pour l’appui institutionnel,
d) Le budget pour l’assistance technique,
e) Le budget de la contrepartie nationale.
Tableau 11 : Aperçu sur l’état d’exécution du budget de fonctionnement

	Rubriques
	Programmation 2019
	Exécution à la date du 31 octobre 2019
	Taux de d’absorption

	Administration
	30 282 705
	58 651 191
	133%

	Comité de revue
	6 250 000
	3 846 590
	55%

	Fonctionnement courant
	282 955 396

	220 618 890
	72%

	Équipements
	27 314 467

	860 000
	2%

	Renforcement des capacités
	6 877 000

	15 499 100
	77%

	Autres (appui aux communes, appuis institutionnels, ateliers informations…)
	12 420 000
	12 096 225
	45%

	Imprévus
	1 650 000
	2 801 181
	80%

	Audits et études
	26 268 432   
	28 169 158
	80%

	Assistance technique
	196 787 000
	55 755 750
	32%

	Total
	579 605 000


	398 298 085
	59%


Source : Comptabilité FE
a) Le budget « fonctionnement de l’Unité de Gestion du Projet » 

Ce poste sert à financer les dépenses nécessaires au fonctionnement de l’UGP notamment : 

· les charges courantes de fonctionnement,
· les frais liés à l’acquisition des équipements,
· les frais d’administration versés au promoteur,
· le renforcement de capacités.
Tableau 12 : État d’exécution du budget « Fonctionnement UGP  » au 31 décembre 2017
	Code
	Rubrique
	Financement Kfw 2019
	Exécution financement de la kfw 
	Contrepartie Etat
	Exécution contrepartie Etat 
	Financement TOTAL 

(KfW + Etat)
	
	Exécution Financement TOTAL  
	Taux d'exécution

	I.
	 
	Administration
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	I.1
	Forfait Ecobank (2 000 000)
	24 000 000
	24 000 000
	0
	 
	24 000 000
	
	24 000 000
	100%

	 
	I.2
	Proportionnel Ecobank (1,5)
	20 000 000
	34 651 191
	0
	 
	20 000 000
	
	34 651 191
	173%

	Sous total I
	 
	44 000 000
	58 651 191
	0
	 
	44 000 000
	
	58 651 191
	133%

	II.
	 
	Comité
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	II.1
	Comité de pilotage
	0
	0
	7 000 000
	3 846 590
	7 000 000
	
	3 846 590
	55%

	 
	II.2
	Comité d'approbation
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	Sous total II
	 
	0
	0
	7 000 000
	3 846 590
	7 000 000
	
	3 846 590
	55%

	III.
	 
	Fonctionnement courant
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	III.1
	Frais de mission
	51 560 000
	20 662 500
	12 884 000
	7 753 100
	64 444 000
	
	28 415 600
	44%

	 
	III.2
	Frais de carburant
	0
	1 992 950
	48 000 000
	48 000 000
	48 000 000
	
	49 992 950
	104%

	 
	III.3
	Fournitures de bureau
	4 000 000
	2 164 950
	1 000 000
	 
	5 000 000
	
	2 164 950
	43%

	 
	III.4
	Poste et télécommunication
	0
	4 318 423
	7 800 000
	3 734 400
	7 800 000
	
	8 052 823
	103%

	 
	III.5
	Salaires
	108 338 469
	84 207 053
	0
	 
	108 338 469
	
	84 207 053
	78%

	 
	III.6
	Traitement social
	12 000 000
	11 564 151
	0
	 
	12 000 000
	
	11 564 151
	96%

	 
	III.7
	Assurance maladie
	0
	179 525
	10 716 007
	4 680 000
	10 716 007
	
	4 859 525
	45%

	 
	III.8
	Indemnités de fin de contrat
	9 264 537
	695 203
	0
	 
	9 264 537
	
	695 203
	8%

	 
	III.9
	Entretien et réparation de véhicules
	10 000 000
	13 070 992
	0
	 
	10 000 000
	
	13 070 992
	131%

	 
	III.10
	Assurances véhicules
	1 444 000
	0
	0
	 
	1 444 000
	
	0
	0%

	 
	III.12
	Loyers
	0
	0
	4 800 000
	2 400 000
	4 800 000
	
	2 400 000
	50%

	 
	III.13
	Electricité, eau
	0
	4 271 792
	10 000 000
	3 000 000
	10 000 000
	
	7 271 792
	73%

	 
	III.14
	Prise en charge pause-café / atelier/comité
	1 500 000
	1 605 975
	0
	 
	1 500 000
	
	1 605 975
	107%

	 
	III.15
	Entretien et aménagement de bâtiment
	9 000 000
	6 163 275
	1 000 000
	995 100
	10 000 000
	
	7 158 375
	72%

	 
	III.16
	Entretien et réparation de mobilier bureau
	0
	15 000
	0
	 
	0
	
	15 000
	 

	 
	III.17
	Autres entretiens
	1 000 000
	1 000 000
	0
	 
	1 000 000
	
	1 000 000
	100%

	 
	III.18
	Droits de timbre et taxes routières
	750 000
	240 200
	1 000 000
	995 100
	1 750 000
	
	1 235 300
	71%

	 
	III.19
	Frais bancaires
	1 000 000
	786 960
	0
	 
	1 000 000
	
	786 960
	79%

	Sous total III
	 
	209 857 006
	152 938 949
	97 200 007
	71 557 700
	307 057 013
	
	224 496 649
	73%

	IV
	 
	Equipements
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	IV.1
	Mobiliers de bureau
	2 000 000
	71 500
	17 100 000
	 
	19 100 000
	
	71 500
	0%

	 
	IV.2
	Matériels et consommables informatiques
	3 000 000
	788 500
	9 500 000
	 
	12 500 000
	
	788 500
	6%

	 
	IV.3
	motos
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	 
	groupe électrogène
	0
	0
	10 200 000
	 
	10 200 000
	
	0
	0%

	 
	IV.4
	Véhicules (pneus, filtres)
	0
	0
	12 325 000
	 
	12 325 000
	
	0
	0%

	Sous total IV
	 
	5 000 000
	860 000
	49 125 000
	0
	54 125 000
	
	860 000
	2%

	V.
	 
	Renforcement des capacités
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	V.I
	Voyages d'études
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	V.2
	Formation
	0
	0
	20 253 993
	15 499 100
	20 253 993
	
	15 499 100
	77%

	Sous total V
	 
	0
	0
	20 253 993
	15 499 100
	20 253 993
	
	15 499 100
	77%

	VI
	 
	Imprévus fonctionnement
	0
	0
	0
	 
	0
	
	0
	 

	 
	 
	Imprévus 
	3 500 000
	2 828 181
	0
	 
	3 500 000
	
	2 828 181
	81%

	Sous total VI
	 
	3 500 000
	2 828 181
	0
	 
	3 500 000
	
	2 828 181
	81%

	TOTAL
	262 357 006
	215 278 321
	173 579 000
	90 903 390
	435 936 006
	
	306 181 711
	70%


Source : Comptabilité FE

Au 31 octobre 2017, les dépenses de fonctionnement de l’UGP se chiffrent à 306 181 711 FCFA contre une prévision de 435 936 000 FC FA soit un taux d’utilisation de 70%.

Si globalement on note une bonne maitrise du coût global, il faut relever tout de même quelques dépassements au niveau de certaines sous-rubriques qu’il convient d’expliquer. En effet, les dépassements concernent les lignes telles que :

· « Poste télécommunication » avec 103% de taux de réalisation expliqué par un approvisionnement insuffisant de cette rubrique ;
· « Entretien et réparation de véhicules » exécuté à 131% à cause de pannes récurrentes de deux véhicules acquis depuis le début du projet ;
· « Administration » exécuté à 133% dû au fait que l’approvisionnement était insuffisant pour procéder au paiement d’un arriéré de six (06) mois du paiement proportionnel au titre de l’année 2016 ; 
· « Prise en charge pause-café / atelier/comité » avec 107% de taux de réalisation expliqué par un approvisionnement insuffisant de cette rubrique.
En septembre 2017, le projet a obtenu la non-objection de la KFW pour l’utilisation des imprévus à hauteur de 209 000 000 FCFA. A noter que le présent PTBA ne prend pas en compte ce supplément budgétaire étant donné, que cette non objection est intervenue assez tard pour établir un budget révisé et le présenter à une session extraordinaire du COPIL. Cette révision aurait résolu tous les problèmes liés aux dépassements des rubriques budgétaires.
Le faible niveau d’exécution de la rubrique « Equipement » de 2% est expliqué par le déblocage tardif de la deuxième tranche de la contrepartie.
b) Le budget « évaluations, audits et études »

Ce poste sert à financer :

· les honoraires des consultants nationaux et internationaux dans le cadre de leur mission au niveau du Fonds Enfants ;

· les honoraires des auditeurs pour l’audit et la certification des comptes.

Tableau 13 : État d’exécution budget « Évaluation, audits et études » au 31 décembre 2019
	IX.
	
	
	Audits et études
	
	PTBA 2017
	Exécution 
	Taux d'exécution

	 
	IX.1
	 
	Audits et vérification
	Année
	10 000 000
	6 500 000
	65%

	 
	IX.2
	 
	Evaluation intermédiaire, Etudes
	 
	25 000 000
	21 669 158
	87%

	 
	 
	IX.2.1
	Consultants nationaux
	Année
	25 000 000
	21 669 158
	87%

	 
	 
	IX.2.2
	Consultants internationaux
	Année
	0
	 
	

	 
	IX 3
	 
	imprévus Audits et études
	 
	300 000
	0
	0%

	Sous total IX 
	 
	 
	35 300 000
	28 169 158
	80%


Source : Comptabilité FE
Au 31 octobre 2017, les dépenses du budget « évaluations, audits et études » se chiffrent à 28.169.158 FCFA contre une prévision de 35.300.000 FCFA, soit un taux de réalisation de 80 %.
c) Le budget pour « autres et appuis institutionnels »
Tableau 14 : État d’exécution budget « Autres et appuis institutionnels» au 31 décembre 2019
	
	Rubrique
	Financement Kfw 2017
	Exécution financement kfw 
	Contrepartie Etatique 2017
	Exécution de la contrepartie 
	TOTAL  programmé
	TOTAL  exécuté
	taux

	VI
	
	Autres et appui institutionnels
	
	
	
	
	-
	
	

	
	VI.1
	Inauguration d'infrastructures
	5 000 000
	
	7 000 000
	
	12 000 000
	0
	0%

	
	VI.2
	Appuis aux communes
	2 000 000
	
	
	
	2 000 000
	0
	0%

	
	VI.3
	Publicité
	7 000 000
	5 100 000
	
	
	7 000 000
	5 100 000
	73%

	
	VI.4
	Communication (insertion dans les journaux)
	1 000 000
	999 725
	
	
	1 000 000
	999 725
	100%

	
	VI.8
	Appui institutionnel
	
	
	5 170 000
	5 996 500
	5 170 000
	5 996 500
	116%

	Sous total VI
	
	15 000 000
	6 099 725
	12 170 000
	5 996 500
	27 170 000
	12 096 225
	45%


Source : Comptabilité FE
Au 31 octobre 2017, les dépenses « Autres et appui institutionnels » se chiffrent à 
12 096 225 FCFA contre une prévision de 27 170 000 FC FA soit un taux de réalisation de 46 %. Ce faible taux s’explique par le déblocage tardif de la contrepartie conjugué à quelques retards dans l’organisation des cérémonies d’inauguration de certaines infrastructures.
d) Le budget pour « assistance technique »

L’UGP bénéficie de l’assistance technique d’un Consultant international. Ce poste sert à financer les honoraires de l’assistance technique.
Tableau 15 : État d’exécution budget « Assistance technique »
	Code
	Rubrique
	Unité
	PTBA 2017
	Exécution au 31 décembre
	Taux d'exécution

	
	IX.1
	
	Consultant
	
	171 852 314
	55 755 750
	32%


Source : Comptabilité FE

A la date du 31 octobre 2017, les paiements accordés au bureau d’assistance technique s’élèvent à 55 755 750 FCFA contre une prévision de 171 852 314 FCFA soit 32% du budget. Le Fonds Enfants est en attente d’une deuxième facture du consultant, cela devrait contribuer à améliorer le niveau de l’absorption financière de cette rubrique.
e) Le budget « contrepartie nationale »

Dans le contrat de financement de la phase IV/V il est prévu une contrepartie étatique à hauteur de 314 859 360 FCFA dont 185 749 000 CFA ont pu être programmés au titre de l’année 2017. Cette contrepartie sert à financer le fonctionnement du projet et les formations des cadres.
Tableau 16 : État d’exécution budget « contrepartie Etat »
	
	Budget PTBA 2017
	Exécution à la date du
31 octobre  2017
	Taux d’exécution

	Etat burkinabé
	185 749 000
	96 899 890   
	52%


Au 31 octobre 2017, les dépenses « contrepartie Etat » se chiffrent à 96 899 890 FCFA contre une prévision de 185 749 000 FCFA, soit un taux de réalisation de 52%. Le faible niveau de l’exécution de la contrepartie de l’Etat est dû à plusieurs facteurs :

· La lourdeur des procédures étatiques,
· Le déblocage en plusieurs tranches (100 000 000 FCFA et 85 749 000 FCFA),
· La méconnaissance des procédures étatiques.

Le récapitulatif de l’exécution budgétaire se présente comme suit :

Tableau 17 : Récapitulatif du budget 2017 et exécution
	Rubriques
	Montant (FCFA)
	Exécution au 31 octobre 2017
	Taux d'exécution financière

	Projets particuliers + Contribution des bénéficiaires 
	861 190 627
	737 748 953
	86%

	Budget fonctionnement de l’unité de gestion du projet 
	262 357 006
	215 278 321
	82%

	Budget pour évaluations, audits et études 
	35 300 000 
	28 169 158
	80%

	Budget pour autres et appuis institutionnels  
	15 000 000
	6 099 725
	41%

	Budget bureau assistance technique 
	171 852 314
	55 755 750
	32%

	Contrepartie Etat 
	185 749 000
	96 899 890
	52%

	Total  
	1 531 448 947
	1 139 951 797
	74%


V. analyse de la performance du projet : l’évaluation des indicateurs, performance des réalisations de la période par rapport aux priorités nationales et sectorielles
4.1. L’analyse des indicateurs 

Tableau 1 : Niveau d’atteinte des indicateurs phase VI de Fonds Enfants et Jeunes
	Synthèse
	Indicateurs de réussite
	Valeur atteinte

	Objectif du programme (impact) (Coopération technique et financière):
L’objectif du programme « Droits des enfants et des jeunes » ainsi que de ses indicateurs communs restent à être formulés en concertation avec la GIZ et le BMZ d’ici début 2019 (date de démarrage de la nouvelle phase PRO-Enfant II).

	Objectif de module (outcome) 

Renforcer l'environnement institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l'enfant.
	Indicateur 1: Pourcentage des boursiers scolaires appuyés par le FEJ qui passent en classe supérieure.

Valeur de départ): 0%

Valeur cible : 80%
Indicateur 2: Taux d’abandon (par année scolaire) parmi les élèves inscrits à l’école en début d’année scolaire

Valeur de départ (sans appui FEJ pour les bourses et cantines) : 13 %

Valeur cible (avec appui FEJ pour les bourses et cantines) : 6%

Indicateur 3: Pourcentage des jeunes qui ont achevé une formation professionnelle dans les centres de formation polyvalents et équipé en kit d’installation

Valeur de départ : 0 %
Valeur cible : 80 %
Indicateur 4 : Pourcentage des enfants et jeunes accueillis dans les structures d’accueil mis en place avec l’appui du FEJ (Phase VI) qui y bénéficient de la prise en charge (sanitaire, alimentaire et psychologique) prévue

Valeur de départ: %
Valeur cible: 90%
	Indicateur 1 : 

Valeur atteinte : Activité en cours de mise en œuvre (70%) 
Indicateur 2 : 

Valeur atteinte : Activité en cours de mise en œuvre (70%)
Indicateur 3 : 

Valeur atteinte : Activité en cours de mise en œuvre (70%)
Indicateur 4 : 

Valeur atteinte : Structure d’accueil en cours de construction (40%)

	Résultat/Produit (outputs) 
	Indicateur 1.1: Nombre de centres de formation polyvalents appuyés en équipement pour l’ouverture de nouvelles filières de formation porteuses dans la ZIP.

Valeur de départ: 0
Valeur cible: 2
Indicateur 1.2 : Nombre de places créées dans des centres d’accueil pour enfants/jeunes vulnérables construites et/ou équipées avec l’appui du FEJ (Phase VI).
Valeur de départ: 0
Valeur cible: 50
	Indicateur 1.1 

Valeur atteinte : Centres de formation en cours de construction (activités préparatoires terminées, 40%)
Indicateur 1.2 
Valeur atteinte : Centres d’accueil en cours de construction (activités préparatoires terminées, 40%)

	Produit 1 : Des infrastructures sociales en faveur des enfants et jeunes, notamment vulnérables sont construites et équipées.
	
	

	Produit 2 : Des locaux pour des services sociaux communaux sont construits et équipés.
	Indicateur 2.1: Nombre de locaux de service sociaux communaux équipés et/ou construits avec l’appui du FEJ.
Valeur de départ: 0

Valeur cible: 5
	Indicateur 2.1 

Valeur atteinte : Services sociaux communaux en cours de construction (activités préparatoires terminées , 40%) 

	Produit 3 : Des cantines scolaires sont appuyées en vivres pour les repas des élèves.
	Indicateur 3.1: Nombre de cantines scolaires appuyées par le FEJ par commune
 et par année scolaire dans la ZIP

Valeur de départ: 0
Valeur cible (chaque année scolaire): 5
	Indicateur 3.1 : 
Valeur atteinte : Cantines scolaires non appuyées du fait des procédures de la KfW

	Produit 4 : Des bourses d’études et de formation professionnelle sont attribuées aux enfants et jeunes vulnérables.
	Indicateur 4.1 : Nombre de bourses scolaires attribuées par an et par commune avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ : 0
Valeur cible : 35
Indicateur 4.2 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse d’études avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ : 0%
Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers scolaires, lors du contrôle final du projet) : 50%

Indicateur 4.3 : Nombre de jeunes formés dans les centres de formation avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0

Valeur cible: 200

Indicateur 4.4 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse de formation professionnelle

Valeur de départ): 0%

Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers, lors du contrôle final du projet) : 55 %
	Indicateur 4.1 

Valeur atteinte : 35 bourses scolaires attribuées par commune dans 42 communes sur 43 prévues, soit 1470 bourses scolaires
Indicateur 4.2 

Valeur atteinte : 
Fille = 56,3 %

Garçons =43,7 %

Indicateur 4.3 : 

Valeur atteinte : Formation en cours avec 108 jeunes dans les centre de formation (70%)

Indicateur 4.4 

Valeur atteinte : 

Fille = 54,3 %

Garçons =45,7 %


Source : Suivi-Evaluation FEJ
A travers les valeurs atteintes des indicateurs, on peut noter que pour cette première année, les indicateurs de résultats/produits un décollage. Cependant, l’indicateur en lien avec les cantines scolaires (indicateur3.1) est nul en raison des nouvelles procédures de la KfW. Aussi, le nombre de jeunes formés est en deçà de la cible car la formation les jeunes de Fada N’Gourma qui va concerner 30 jeunes n’a pas encore commencé.
La mesure des indicateurs d’objectif se faisant en fin de projet, ceux-ci sont de valeur nulle à cette étape du projet.
4.2. Performance des réalisations par rapport aux priorités nationales et sectorielles

L’année 2019 correspond à  la première année de mise en œuvre de la phase  avec un taux  d’ensemble d’exécution des activités  de 85.87% ces activité ont pris en compte les besoins des partenaires du niveau central et de la périphérique qui ont pris part aux ateliers de planification opérationnelle. Ce partenariat a permis la mise en place d’actions concertées sur le terrain,  ce qui a per permis d’enregistrer entre autres des résultats 
· Des appuis directs aux OEV (bourses et formation professionnelles)

· Des actions de renforcement de capacités des acteurs chargés de la sélection des bénéficiaires des organes de gestion des cantines  au niveau des communes
· Des actions de sensibilisations vers le monde communautaire  sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction. 
Toutes ces actions ont contribué à améliorer significativement la protection des enfants dans les communes bénéficiaires

V.  ACQUIS, DIFFICULTÉS ET PERSPECTIVES
De la mise en œuvre de ce PTAB 2019, on peut retenir un certain nombre d’acquis parmi lesquels on peut citer :

· l’augmentation de l’offre formation professionnelle par l’ouverture de nouvelles filières porteuses dans les centres régionaux de formation ‘ANPE

·  une redynamisation des comités de gestion des bourses et des cantines maitrisant de plus en plus leur rôle dans la mise en œuvre du programme notamment dans l’étape de la sélection des bénéficiaires ;
· l’existence d’une base de données permettant d’enregistrer et de générer des informations fiables, à jour et en temps réel pour faciliter les prises de décision ;
Malgré ces acquis, quelques difficultés ont entravé les efforts consentis. Il s’agit notamment :
· Les lenteurs liées aux nouvelles procédures de la KFW 
· la lenteur et la non-conformité des pièces justificatives fournies par certains partenaires malgré les efforts de sensibilisation du projet ;
· des lenteurs dans le déblocage de la contrepartie nationale qui impacte sur le planning de mise en œuvre des activités ;
· le contexte sécuritaire dans la zone 

En perspective, le principal défi reste l’achèvement des procédures dans les délais raisonnables et le lancement des  travaux de construction des infrastrutures des le premier trimestre 2020 ainsi que les procédures d’acquisition  des équipements pour les centres de formation 

CONCLUSION
Dans l’ensemble, le PTAB 2019 a été exécuté dans les délais requis grâce à la mobilisation des acteurs impliqués en témoignent les taux d’exécution physique et financier. Ces différents niveaux ont permis d’améliorer sensiblement la protection de l’enfant dans les communes bénéficiaires. Cette dynamique mériterait d’être entretenue en 2020 pour relever les défis 

A N N E X E S
ANNEXES 

Annexe 2 : Bilan de mise en œuvre du PTBA 2019 au 31 décembre

: Bilan de mise en œuvre du PTBA 2019 à la date du 31 décembre
Axe n°1 :  Mesures de communication aux niveaux national et local pour améliorer la visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes VI (FEJ VI)
Résultat n°1 : La visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes VI (FEJ VI) est renforcée par des mesures communication aux niveaux national et local
	Activités principales et sous activités
	Groupe cible
	Promoteur 
	Indicateurs
	Cible 2019 de l'indicateur
	Quantité réalisée
	Taux physique de réalisation
	Résultats atteints (explications des écarts ou observations)

	1.1. Faire connaitre les procédures du FEJ  VI aux partenaires

	Résultat attendu Les procédures du FEJ sont connues des partenaires

	1.1.1 Organiser un atelier de planification stratégique et opérationnelle (PO) du FEJ VI
	Acteurs LCTTE
	FEJ
	Atelier PO réalisé 
	1
	1
	100%
	 

	1.1.2 Relire la nouvelle plaquette de présentation du projet 
	 
	FEJ
	Plaquette relue
	1
	0 
	40%
	 

	1.1.3 Reproduire la plaquette de présentation 
	 
	FEJ
	Plaquette reproduite
	1 000
	0
	40%
	 

	1.1.4 Diffuser la plaquette de présentation du projet 
	Acteurs LCTTE Populations
	FEJ
	Plaquette Diffusée
	1 000
	0
	40%
	 

	1.1.5 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI du projet au SUO
	Acteurs LCTTE
	FEJ
	Atelier régional réalisé au SO
	1
	1
	100%
	 

	1.1.6 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI (du projet à l’Est 
	Acteurs LCTTE
	FEJ
	Atelier régional réalisé à l’Est
	1
	1
	100%
	 

	1.1.7 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI du projet à Tenkodogo
	Acteurs LCTTE
	FEJ
	Atelier régional réalisé au CE
	1
	1
	100%
	 

	1.1.8 Mettre à la disposition des communes non couvertes par PRO-Enfant des outils de collecte sur les violences faites aux enfants et aux jeunes.
	Communes de la ZIP
	FEJ
	Outils de collecte mis a disposition des communes du FEJ
	 
	 
	 
	 

	1.2. Rendre visibles les activités et les réalisations du FEJ VI 

	Résultat attendu : Les activités et réalisations du FEJ VI sont rendues visibles

	1.2.1 Réaliser des couvertures médiatiques sur les grandes activités du projet 
	Acteurs LCTTE, Populations de la ZIP
	FEJ
	Couvertures médiatiques réalisées
	1
	0 
	100%
	 

	1.2.2 Réaliser un publireportage thématique télé, radio et presse écrite sur les activités du projet
	Acteurs LCTTE, Populations de la ZIP
	FEJ
	Publireportage thématique réalisé
	1
	0 
	100%
	 

	1.2.3 Actualiser les enseignes lumineuses du projet (Antennes et UCP)
	Acteurs LCTTE, Populations de la ZIP
	FEJ
	Enseignes lumineuse actualisées
	3
	0
	40%
	 

	1.2.4. Produire 10 dérouleurs (4 par antenne et 2 au niveau central) et matériel divers de visibilité
	Population de la ZIP
	FEJ
	Dérouleurs produits
	10
	0
	40%
	 

	 1.3. Appuyer la commémoration de journées spécifiques 

	Résultat attendu : Les journées spécifiques sont commémorées

	1.3.1 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau central 
	Acteurs LCTTE, Populations
	DLTE 
	JMTE commémorée au niveau central
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.2 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région du Sud-Ouest
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRTPS-SO
	JMTE commémorée au SO
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.3 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région de l'Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRTPS-Est 
	JMTE commémorée à l’Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.4 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région du Centre-Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRTPS-CE
	JMTE commémorée au Centre-Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.5 Appuyer la commémoration de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau central
	Acteurs LCTTE, Populations
	DGEPEA
	JEA commémorée au niveau central
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.6 Appuyer la commémoration de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région du Sud-Ouest
	Acteurs LCTTE, Populations
	    DRFSNFAH-SO
	JEA commémorée au SO
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.7 Appuyer la commémoration de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région de l'Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	 DRFSNFAH-Est
	JEA commémorée à l’Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.8 Appuyer la commémoration de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région du Centre-Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRFSNFAH-CE
	JEA commémorée au Centre-Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.9 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau Central
	Acteurs LCTTE, Populations
	DVAIJ
	JIJ commémorée au niveau central
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.10 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région du Sud-Ouest
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-SO       
	JIJ commémorée au SO
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.11 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région de l'Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-Est       
	JIJ commémorée à l’Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.12 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région de la région du Centre-Est
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-CE        
	JIJ commémorée au Centre-Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.13 Appuyer la commémoration de la date anniversaire de la signature de la CDE (journée mondiale des droits de l’enfant) (20 novembre) au niveau central
	Acteurs LCTTE, Populations
	SP/CNE
	JMDE commémorée au niveau central
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.14 Appuyer la commémoration de la date anniversaire de la signature de la CDE (journée mondiale des droits de l’enfant) (20 novembre) au niveau de la région du Sud-Ouest
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-SO       
	JMDE commémorée au SO
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.15 Appuyer la commémoration de la date anniversaire de la signature de la CDE (journée mondiale des droits de l’enfant) (20 novembre) au niveau de la région de l'Est 
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-Est       
	JMDE commémorée à l’Est
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.16 Appuyer la commémoration de la date anniversaire de la signature de la CDE (journée mondiale des droits de l’enfant) (20 novembre) au niveau de la région du Centre-Est 
	Acteurs LCTTE, Populations
	DRJPEJ-CE        
	JMDE commémorée au SO 
	1
	0 
	100%
	 

	1.3.17 Actualiser et animer le site Web du FEJ
	Partenaires
	Prestataire
	Site Web actualisé
	1
	0 
	40%
	 


Taux d’exécution physique de l’axe 1 est de 88,12 %.
Axe n°2 : Renforcement des capacités des CT de la zone d’intervention prioritaire afin qu’elles assument mieux leurs compétences dans le 
     domaine social en particulier en faveur des enfants victimes ou exposés à la traite et les autres pires formes de travail des enfants.
Résultat n°2 : Les capacités des collectivités territoriales (CT) à assumer leurs compétences dans le domaine social, en particulier en faveur des enfants victimes ou exposés à la traite sont renforcées.

	Activités principales et sous activités
	Groupe cible
	Promoteur
	Indicateurs
	Cible 2019 de l'indicateur
	Quantité réalisée
	Taux physique de réalisation
	Résultats atteints (explications des écarts ou observations)

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1. Appuyer la construction et l’équipement des services sociaux communaux.

	Résultat attendu : Des services sociaux communaux au profit des enfants et des jeunes sont construits et équipés

	2.1.1 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal (SSC)de Kompienga, 
	OEV, Population
	Commune de la Kompienga
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	Attente de l’obtention de la non objection de la KfW sur la nouvelle procédure.
Note de présentation élaborée et validée. 

	2..1.2 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal de Manni
	OEV, Population
	Commune de Manni
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2..1.3 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal de Diapangou
	OEV, Population
	Commune de Diapangou
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.1.4 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal de Batié, 
	OEV, Population
	Commune de Batié
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.1.5 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal de Gaoua
	OEV, Population
	Commune de Gaoua
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.1.6 Préparation du projet de réhabilitation de la toiture du Centre d’accueil des enfants victimes de TTE ou en migration de Kantchari
	OEV, Population
	Commune de Kantchari
	Centre d’accueil des enfants victimes de TTE réhabilité
	1
	0 
	100 %
	

	2.1.7 Préparation du projet de construction et d’équipement du service social communal de Kampti
	OEV, Population
	Commune de Kampti
	SSC construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.1.8. Préparation du projet d’appui à la réhabilitation du service social de Bittou
	OEV, Population
	Commune de Bittou
	SSC réhabilité
	1
	0 
	100 %
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2. Appuyer la construction de cuisines pour cantines scolaire

	Résultat attendu : Des cuisines pour cantines scolaires sont construites

	2.2.1 Préparation du projet construction cuisines pour cantines scolaires du primaire dans la Région du Sud-Ouest.
	Elèves
	Communes
	Cuisines pour cantines construites
	4
	0 
	100 %
	

	2.2.2 Préparation du projet construction cuisines pour cantines scolaires du primaire dans les Région de l'Est et du Centre-Est
	Elèves
	Communes
	Cuisines pour cantines construites
	6
	0 
	100 %
	

	2.3. Appuyer la construction et l’équipement des centres de transit

	Résultat attendu : Des centres de transit au profit des enfants et des jeunes sont construits et équipés

	2.3.1. Préparation du projet de construction et d’équipement du centre de transit de Ouessa 
	Enfants victimes de TTE interceptés
	Commune de Ouessa
	Centre de transit construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.3.2. Préparation du projet de construction et d’équipement du centre de transit de Tenkodogo
	Enfants victimes de TTE interceptés
	Commune de Tenkodogo
	Centre de transit construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.3.3. Préparation du projet de construction et d’équipement de la salle d'écoute du Centre d’accueil des enfants victimes de TTE ou en migration de Kantchari
	OEV, Population
	Commune de Kanychari
	Centre de transit construit et équipé
	1
	0 
	100 %
	

	2.4. Appuyer l’équipement complémentaire des centres de formation professionnelle pour l’ouverture de nouvelles filières porteuses

	Résultat attendu : Des centres de formation professionnelle au profit et des jeunes sont  équipés pour l’ouverture de nouvelles filières porteuses

	2.4.1. Préparation du projet d’acquisition d’équipements et didactiques et mobiliers en vue de l'ouverture de la filière maintenance informatique à l’ANPE de Gaoua.
	Enfants/jeunes vulnérables
	Conseil régional du SO
	Filière maintenance informatique ouverte
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.2.  Préparation du projet d 'acquisition des équipements en vue de l'ouverture de nouvelles filières porteuses à l’ANPE de Fada N'Gourma 
	Enfants/jeunes vulnérables
	Conseil régional de l’Est
	Nouvelles filières porteuses ouverte
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.3.   Préparation du projet d 'acquisition des équipements en vue de l'ouverture de nouvelles filières porteuses à l’ANPE de Tenkodogo  
	Enfants/jeunes vulnérables
	Conseil régional du CE
	Nouvelles filières porteuses ouverte
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.4. Appuyer les travaux de démarrage de construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires au centre polyvalent de formation des jeunes filles de Gaoua (CPFJFG) : dortoirs, réfectoire, cuisine, latrines-douches, matériel didactique et pédagogique, mobilier, électrification, adduction d’eau
	Jeunes filles vulnérables
	CFAP
	Construction et équipement complémentaires réalisé au CPFJFG
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.5. Préparation du projet de construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires du centre de formation des filles de l’APFG 
	Filles en formation
	APFG
	Construction et équipement complémentaires réalisé à l’APFG
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.6.  Préparation du projet d’acquisition des équipements complémentaire du centre d’écoute et de dialogue des jeunes de Fada
	Jeunes 
	Commune de Fada N’Gourma
	Equipements complémentaire acquis pour le CEDJ
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.7.  Préparation du projet d’acquisition et d’équipement complémentaire du Centre d’Ecoute et de Dialogue des Jeunes de Gaoua 
	Jeunes 
	Commune de Gaoua
	Equipements complémentaire acquis pour le CEDJ
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.9. Préparation du projet de construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires à l’ANPE de Diapaga
	Jeunes 
	Commune de Diapaga
	Construction et équipement complémentaires réalisé
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.10. Préparation du projet d’acquisition des équipements en vue de l'ouverture de la filière coiffure-Esthétique à l’Agence Nationale pour l’Emploi de Diébougou. (Équipements didactiques et mobiliers).
	Jeunes 
	Commune de Diébougou
	Filière coiffure-Esthétique ouverte
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.11 Préparations du projet de construction et l’équipement d’infrastructures complémentaires (la réalisation d’une clôture en grillage et l’acquisition de matière d’œuvre) au centre provincial de formation professionnelle de Ouargaye
	Jeunes 
	Commun de Ouargaye
	Construction et équipement d’infrastructures complémentaires réalisé
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.15 Préparation du projet de construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires du Centre d'accueil d'urgence de SOMGANDE (dortoir et réfectoire)
	Enfants et jeunes en difficultés
	MFSNFAH
	Construction et équipement d’infrastructures complémentaires réalisé
	1
	0 
	100 %
	

	2.4.16 Préparation du projet de construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires du Centre d'éducation et de formation professionnelle de GAMPELA
	Enfants et jeunes en difficultés
	MFSNFAH
	Construction et équipement d’infrastructures complémentaires réalisé
	1
	0 
	100%
	


Taux d’exécution physique de l’axe 2 est de 100 %.
Axe n°3 : Promotion des enfants et jeunes vulnérables, notamment à travers des cantines scolaires, des bourses d’études, des formations professionnelles ainsi que des mesures ayant pour but la création des activités génératrices de revenus (AGR) s’adressant aux familles avec des enfants vulnérables
Résultat n°3 : La promotion des enfants et jeunes vulnérables est faite, notamment à travers des cantines scolaires, des bourses d’études, des formations professionnelles ainsi que des mesures ayant pour but la création des activités génératrices de revenus (AGR) s’adressant aux familles avec des enfants vulnérables
	Activités principales et sous activités
	Groupe cible
	Promoteur
	Indicateurs
	Cible 2019 de l'indicateur
	Quantité réalisée
	Taux physique de réalisation
	Résultats atteints (explications des écarts ou observations)

	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1. Appuyer l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation professionnelle

	Résultat attendu : l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation professionnelle sont assurés

	3.1.1.  Apporter un appui financier à 26 communes de l’Est et du Centre-Est pour le fonctionnement de cantines scolaires du primaire au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	Elèves du primaire
	Communes
	Nombre de cantines scolaires fonctionnelles
	130
	0 
	40 %
	

	3.1.2.  Apporter un appui financier à 17 communes du Sud-Ouest pour le fonctionnement de cantines scolaires du primaire au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	Elèves du primaire
	Communes
	Nombre de cantines scolaires fonctionnelles
	85
	0 
	40 %
	

	3.1.3.  Apporter un appui financier pour le Financement du contrôle de qualité des vivres des cantines scolaires fournis
	Fournisseurs des vivres
	Communes
	Contrôle qualité effectué
	1
	0 
	40 %
	

	3.1.4.  Apporter un appui financier à 17 communes du Sud-Ouest pour l’octroi des bourses d’études post-primaires et secondaires aux scolaires vulnérables au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	Elèves du Post-primaire et secondaires
	Communes
	Nombre de bourses d’études financées
	595
	0 
	90 %
	

	3.1.5.  Apporter un appui financier à 26 communes de l’Est et du Centre-Est pour l’octroi des bourses d’études post-primaires et secondaires aux scolaires vulnérables au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	Elèves du Post-primaire et secondaires
	Communes
	Nombre de bourses d’études financées
	910
	0 
	90 %
	

	3.1.6. Apporter un appui financier aux communes du Sud-Ouest pour la formation professionnelle 80 jeunes vulnérables dans divers métiers au titre de l’année scolaire 2019-2021.y compris la formation en entreprenariat et leur équipement
	Jeunes vulnérables
	CT 
	Nombre de jeunes formés
	80
	0 
	60 %
	

	3.1.7. Apporter un appui financier aux communes de l’Est et du Centre-Est pour la formation professionnelle de 120 jeunes vulnérables dans divers métiers au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	Jeunes vulnérables
	CT 
	Nombre de jeunes formés
	120
	0 
	70 %
	

	3.1.8 Apporter un appui financier au CAIED pour la formation professionnelle d'enfants inscrits dans les centres de formation de Fada (ANPE, maitres artisans)
	Enfants en situation de rue
	Commune de Fada
	Nombre d’apprenants appuyés
	03
	03
	 70%
	

	3.1.9 Apporter un appui financier à Sahanmou Handicap (école des sourds-muets de Fada) pour l'achat de vivres
	Elèves Sourds-muets
	SUMU Handicap
	Vivres achetés
	01
	0 
	55 %
	

	3.1.10 Prise en charge alimentaires des élèves de Fada en situation d'urgence et en classe d'examen
	Elèves en classe d'examen
	Commune de Fada
	Nombre d’élèves bénéficiaires
	37
	0 
	100 %
	


Taux d’exécution physique de l’axe 3 est de 67,08 %.
Axe n°4 : Mesures d’accompagnement et d’appui-conseil aux communes, services techniques et acteurs de la société civile pour le montage et la mise en œuvre des projets particuliers réalisés dans le cadre des composantes 2 et 3
Résultat n°4 : les communes, services techniques et les acteurs de la société civile ont reçu des mesures d’accompagnement et d’appui-conseil pour le montage et la mise en œuvre des projets particuliers réalisés dans le cadre des composantes 2 et 3
	Activités principales et sous activités
	Groupe cible
	Promoteur
	Indicateurs
	Cible 2019 de l'indicateur
	Quantité réalisée
	Taux physique de réalisation
	Résultats atteints (explications des écarts ou observations)

	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1. Accompagner les Communes dans l’identification et la préparation des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes à financer.

	Résultat attendu : Les Communes de la zone d’intervention identifient et soumettent des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes  

	4.1.1. Appuyer 04 communes de la Région du Sud-Ouest dans la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE notamment sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction.
	Jeunes filles et garçons
	Communes 
	Nombre de communes du SO ayant mis en œuvre des activité d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE
	04
	0 
	80 %
	

	4.1.2. Appuyer 06 communes de la Région de l’Est et du Centre-Est dans la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE notamment sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction.
	Jeunes filles et garçons
	Communes
	Nombre de communes de l’Est et du CE ayant mis en œuvre des activité d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE
	06
	0 
	100 %
	

	4.1.3 Appuyer la Coordination départementale des organisations féminines de Lalgaye dans la mise en œuvre de sessions de sensibilisation sur les grossesses non désirées et les MGF dans 15 villages de la commune de Lalgaye
	Population des 8 villages et des filles d'établissement scolaires
	Coordination départementale des organisations féminine de Lalgaye
	Nombre de villages touchés par les sensibilisations
	10
	0 
	100 %
	

	4.2. : Renforcer les capacités des CT dans la mise en exploitation et le suivi des projets en lien avec les axes 2 et 3 

	Résultats attendus : Les capacités des CT sont renforcés dans la mise en exploitation et le suivi des projets financés

	4.2.1 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires de formation professionnelle du FEJ (pendant et après la formation)
	DRJPEJ
	DRJPEJ
	Dispositif de suivi est conçu
	1
	0
	50%
	

	4.2.2 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires des bourses scolaires du FEJ (pendant et après la scolarisation)
	DREPPNF
	DREPPNF
	Dispositif de suivi est conçu
	1
	0
	50%
	

	4.2.3 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires d’AGR du FEJ
	DRFSNFAH
	DRFSNFAH
	Dispositif de suivi est conçu
	1
	0
	50%
	

	4.2.4 Organiser des ateliers d’information de 26 COGES de l’Est et du Centre-Est sur la sélection, l’attribution et la gestion des bourses scolaires
	COGES
	CT
	Nombre de COGES sensibilisés
	26
	0
	100%
	

	4.2.5 Organiser des ateliers 17  COGES du Sud-Ouest sur la sélection, l’attribution et la gestion des bourses scolaires
	COGES
	CT
	Nombre de COGES sensibilisés
	17
	0
	100%
	

	4.2.6 Informer/ sensibiliser les COGES 26 COGES de l’Est et du Centre-Est communes sur l’approche cantine endogène
	COGES
	CT
	Nombre de COGES sensibilisés
	26
	0
	100%
	

	4.2.7 Informer/ sensibiliser les 17 COGES    communes du Sud-Ouest sur l’approche cantine endogène
	COGES
	CT
	Nombre de COGES sensibilisés
	17
	0
	100%
	

	4.3 Accompagner les enfant/jeunes dans l’apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix

	Résultat attendu : Des enfants/jeunes sont accompagnés dans l’apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix

	4.3.1 Appuyer le perfectionnement et l’installation de 20 jeunes déjà formés au Sud-Ouest 
	Enfants/jeunes déjà formés 
	CT
	Nombre de jeunes du SO déjà formés, perfectionnés et installés
	20
	0 
	60 %
	

	4.3.2 Appuyer le perfectionnement et l’installation de 30 jeunes déjà formés à l'Est et au Centre-Est
	Enfants/jeunes déjà formés 
	CT
	Nombre de jeunes de l’Est et du CE déjà formés, perfectionnés et installés
	30
	0 
	70 %
	

	4.3.3 Appuyer le placement en apprentissage 20 jeunes non scolarisés ou déscolarisés de la région du Sud-Ouest
	Enfants/jeunes placés non scolarisés ou déscolarisés
	CT
	Nombre de jeune du SO non scolarisés ou déscolarisés placés en apprentissage
	20
	0 
	60 %
	

	4.3.4 Appuyer le placement en apprentissage 30 enfants /jeunes non scolarisés ou déscolarisés des régions de l'Est et du Centre-Est
	Enfants/jeunes placés non scolarisés ou déscolarisés
	CT
	Nombre de jeune de l’Est et du CE non scolarisés ou déscolarisés placés en apprentissage
	30
	0 
	70 %
	

	4.3.5 Appuyer le placement en apprentissage de 20’ enfants en situation de Rue dans la région du Sud-Ouest
	Enfants en situation de Rue
	CT
	Nombre d’enfants du SO en situation de rue placés en apprentissage
	20
	0 
	60 %
	

	4.3.6 Appuyer le placement en apprentissage de 30 enfants en situation de Rue des régions de l'Est et du Centre-Est
	Enfants en situation de Rue
	CT
	Nombre d’enfants de l’Est et du CE en situation de rue placés en apprentissage
	30
	0 
	70 %
	

	4.4. Appuyer les initiatives des jeunes dans des filières porteuses

	Résultat attendu : Des jeunes porteurs d’initiatives dans des filières porteuses sont soutenus

	4.4.2 Apporter un appui financier au Centre d'accueil et d’insertion des enfants en difficulté/situation de rue (CAIED) de Fada en équipement complémentaire au profit des enfants hébergés au centre
	Enfants en situation de rue
	Commune de Fada
	Nombre d'enfants bénéficiaires

	27
	0 
	70 %
	

	4.4.3 Equipement en tables-bancs au profit de l'école franco-arabe de Fada N'Gourma
	Elèves
	Association Djam Lyatou Houda Islamiya
	Nombre d'enfants bénéficiaires

	75
	0 
	70 %
	

	4.4.4 Apporter un appui financier au financement de KIT complémentaire pour le centre de formation professionnel de AMPO
	Apprenants de AMPO
	AMPO
	Nombre de Kit complémentaires acquis
	252
	0 
	100 %
	


Taux d’exécution physique de l’axe 4 est de 74,17%
Projets particuliers réalisés sur le reliquat de la phase V

	Activités principales et sous activités
	Groupe cible
	Promoteur
	Indicateurs
	Cible 2019 de l'indicateur
	Quantité réalisée
	Taux physique de réalisation
	Résultats atteints (explications des écarts ou observations)

	5.7 Apporter un appui financier au CAED pour la formation professionnelle d'enfants inscrits dans les centres de formation de Fada (ANPE, maitres artisans) 
	Apprenants du Centre
	DR-ANPE-Est
	Nombre de bénéficiares
	03
	0 
	100 %
	


Taux d’exécution physique des projet planifiés sur le reliquat de la phase V 70 %
� 12 juin : Journée mondiale de lutte contre le travail des enfants


16 juin : la Journée de l’enfant africain


12 aout : journée internationale de la jeunesse


20 novembre : Anniversaire de la CDE


� Estimation basée sur le taux d’abandon moyen dans la ZIP du FEJ


� Taux d’abandon moyen dans les écoles appuyées par le FEJ (à étudier par des enquêtes spécifiques dans le cadre de la phase VI du FEJ)


� Il s’agit d’un indicateur pour évaluer le fonctionnement des infrastructures sociales après leur mise en place avec l’appui du FEJ (cf. produit 2)


� Nombre de communes servis par le FEJ: 65





�Je me demande s’il faut maintenir les cantines vu qu’on na finalement pas pu mener cette activité
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